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II. RÉGIME de politique COMMERCiale:  cadre général et objectifs
1) Introduction

1. La "Révolution des Roses" de novembre 2003 et les élections qui l'ont suivie en 2004 ont amené au pouvoir en Géorgie un nouveau gouvernement qui a engagé un programme de réformes politiques et économiques.  Les réformes commerciales figuraient en bonne place dans ce programme de réformes, notamment la modernisation et la contraction des effectifs des institutions chargées des contrôles douaniers, la simplification des prescriptions administratives relatives au dédouanement, l'abaissement unilatéral des droits d'importation ainsi que la participation accrue de la Géorgie aux accords commerciaux internationaux.  Des réformes importantes ont également été mises en œuvre dans plusieurs autres domaines essentiels, tels que l'amélioration de l'environnement économique et des conditions d'investissement, l'accroissement des recettes fiscales, la réforme du gouvernement et de la gestion des finances publiques ainsi que la lutte contre la corruption.  En 2007, des tensions intérieures ont entraîné des manifestations auxquelles le gouvernement a fait face en instaurant la loi martiale pendant une courte période avant de convoquer des élections présidentielles anticipées en janvier 2008.

2. Avant le conflit armé d'août 2008, l'économie géorgienne affichait une croissance solide qui s'expliquait en partie par le succès du processus de réforme, mais le conflit a entraîné un recul de l'investissement et un net ralentissement de la croissance économique, associé à une progression du chômage.  Les infrastructures matérielles, notamment dans les secteurs des transports, de l'agriculture, du tourisme et de l'environnement, en ont pâti de manière directe, subissant des dégâts réels mais sans grande envergure.  Si le conflit armé n'a duré qu'une semaine, les tensions ont persisté, la Russie ayant occupé l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud, soit environ 20% du territoire géorgien, et déclaré leur séparation de facto de la Géorgie.

3. En décembre 2008, l'UE a annoncé qu'elle envisageait de développer ses relations avec la Géorgie (ainsi qu'avec l'Arménie, l'Azerbaïdjan, Moldova et l'Ukraine) dans le cadre d'un nouveau Partenariat oriental qui prévoit l'intégration progressive au sein de l'économie européenne des pays désireux et à même d'assumer des engagements plus ambitieux.  Ce nouveau partenariat, fondé sur le cadre général de la politique européenne de voisinage qui oriente la politique de commerce extérieur de la Géorgie depuis 2006, envisage un rapprochement réglementaire progressif de la législation et des pratiques géorgiennes avec les acquis majeurs de l'UE dans le domaine de la réglementation du commerce ainsi que la négociation d'un accord de libre‑échange complet et détaillé.
2) Cadre institutionnel

i) Les pouvoirs au sein de l'État

4. République indépendante de 1918 à 1921, la Géorgie a été incorporée en 1922 dans l'Union soviétique, dont elle s'est déclarée indépendante en avril 1991.  Une nouvelle Constitution, approuvée en août 1995, sépare les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire et fait de la Géorgie une république présidentielle.
5. Le Président, qui est le chef de l'État, est élu pour un mandat de cinq ans au suffrage universel et ne peut assurer plus de deux mandats consécutifs.  À la suite de la modification de la Constitution au début de 2004, un gouvernement a été constitué avec, pour la première fois, un poste de Premier Ministre.  Le Premier Ministre, avec les autres ministres, a la responsabilité de la conduite des affaires publiques au jour le jour.  Le bureau du Premier Ministre coordonne la position de la Géorgie dans certaines négociations économiques internationales, y compris avec l'UE.

6. L'organe législatif suprême est le Sakartvelos Parlamenti (Parlement géorgien) qui ne compte qu'une seule chambre et est élu au suffrage direct pour quatre ans.  Les modifications apportées à la Constitution en mars 2008 ont réduit le nombre de députés au Parlement, qui est passé de 235 à 150, dont 75 devaient être élus sur la base de la représentation proportionnelle et 75 au scrutin uninominal.  Le Parlement doit accorder un vote de confiance à la composition du gouvernement et à son programme et a le pouvoir de révoquer le Président.

7. Après l'adoption de la Constitution, un nouveau système juridique a été établi avec une Cour constitutionnelle et un système de juridictions ordinaires à trois niveaux:  i) les tribunaux de district (municipaux) qui sont les tribunaux de première instance au titre de l'article 15 de la Loi géorgienne sur les juridictions ordinaires;  ii) les cours d'appel, devant lesquelles il est fait appel des décisions des tribunaux de première instance;  et iii) la Cour suprême, qui est l'instance suprême d'administration de la justice dans le pays.  Les lois soviétiques ont été remplacées par de nouveaux codes civil, administratif et pénal.  Depuis 2004, le gouvernement a mené à bien toute une série de réformes de l'appareil judiciaire et des institutions qui garantissent le respect de l'application de la loi.  La réforme des tribunaux a bénéficié d'un appui international considérable et les juges doivent désormais réussir des tests avant d'être nommés.  Mais en dépit des réformes en cours qui ont pour objet d'encourager la transparence et l'impartialité de l'appareil judiciaire, d'après Heritage Foundation et le Département d'État des États‑Unis, l'institution judiciaire reste l'une des institutions les moins fiables en Géorgie à laquelle l'opinion publique n'accorde guère sa confiance.

8. Le Parlement a la responsabilité de ratifier les traités internationaux, le Président et les autres instances du pouvoir exécutif étant chargés de leur mise en œuvre.  La ratification a été nécessaire pour parachever les procédures nationales d'accession à l'OMC.  Les traités et accords internationaux ratifiés par le Parlement, y compris l'Accord sur l'OMC, priment sur les lois nationales et autres instruments juridiques géorgiens, Constitution et Loi constitutionnelle exceptées.  Les accords internationaux sont directement applicables dans le système juridique national conformément à l'article 6 de la Constitution et à l'article 20 de la Loi sur les textes normatifs.  La hiérarchie des instruments normatifs en vigueur est la suivante:  i) Constitution géorgienne et Loi constitutionnelle de Géorgie;  ii) traités et accords internationaux ratifiés par la Géorgie;  iii) loi organique de Géorgie;  iv) lois et décrets présidentiels;  v) arrêtés du Président géorgien;  vi) résolutions du Parlement;  et vii) arrêtés d'un ministre ou du responsable d'un autre organe exécutif du gouvernement central.  Selon les autorités, la législation géorgienne prévoit le droit de former un recours contre des décisions administratives relatives à des questions visées par les dispositions de l'OMC devant un tribunal indépendant, conformément aux obligations contractées dans le cadre de l'OMC.

ii) Questions régionales

9. Aux termes de l'article 3 de la Constitution, les organes suprêmes nationaux ont le pouvoir exclusif d'administrer plusieurs domaines liés au commerce, dont les régimes douanier et tarifaire, le commerce extérieur, les normes et mesures, les mesures sanitaires à la frontière, la législation sur les banques, le crédit, l'assurance et la fiscalité, la législation sur la propriété intellectuelle et la législation concernant le droit commercial, le droit pénal, le droit civil, le droit administratif et le droit du travail.  Les entités infracentrales sises sur le territoire qui relèvent du gouvernement central géorgien n'ont aucune compétence autonome pour ce qui est des questions relatives aux subventions, à la fiscalité, à la politique commerciale et à toute autre mesure visée par les dispositions de l'OMC.

10. La Géorgie applique les dispositions de l'OMC de manière uniforme sur tout le territoire douanier qui relève du gouvernement central, y compris dans les régions pratiquant le commerce frontalier, les zones économiques spéciales et d'autres régions où sont en vigueur des régimes tarifaires, fiscaux et réglementaires spéciaux.  Les régions autonomes de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud ne sont pas de facto du ressort du gouvernement central et les autorités locales n'y appliquent pas le tarif douanier national ou les autres taxes nationales.

11. À la suite de la confrontation d'août 2008 et en réaction à la reconnaissance par la Russie de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud et de sa présence dans ces régions, le Parlement géorgien a adopté en décembre 2008 une loi qui stipule que les territoires de la République autonome d'Abkhazie et de la République autonome d'Ossétie du Sud ont le statut de Territoires occupés.  La loi interdit les catégories d'activité suivantes, ou le financement de telles activités, sur ces territoires:  a) toute activité économique menée pour en tirer un profit, un revenu ou une compensation pour laquelle, aux termes de la législation géorgienne, une licence, un permis, une autorisation, un enregistrement ou un accord est requis et n'a pas été accordé;  b) l'importation et/ou l'exportation de produits militaires ou de produits à double usage;  c) le trafic aérien international, le trafic maritime, le trafic ferroviaire et le transport international de cargaisons par la route;  d) l'utilisation des ressources naturelles;  et e) les transferts monétaires.  Les autorités ont confirmé qu'en l'absence d'une telle autorisation, toutes les marchandises présentées en douane en provenance ou à destination des Territoires occupés seraient interceptées.  D'après la presse, la Géorgie a saisi plusieurs navires étrangers qui essayaient d'apporter des marchandises en Abkhazie et a arrêté certains membres de leur équipage.

iii) Réformes des institutions:  transparence, lutte contre la corruption et réforme douanière

12. Quand elle a déclaré son indépendance de l'Union soviétique, la Géorgie a hérité d'un système de gouvernement de style soviétique corrompu, doté d'une administration pléthorique et inefficace.  Le désaveu de la population face à la situation a abouti à la Révolution des Roses et le nouveau gouvernement a promis de lutter contre la corruption, de rationaliser le budget et de réorienter l'économie moyennant la privatisation, la libéralisation des marchés et la diminution de la réglementation.  En 2004, le gouvernement a commencé par réduire de manière radicale l'effectif du pouvoir exécutif.  Le nombre de ministères est passé de 28 à 13, de nombreux départements d'État ont été supprimés et un grand nombre de fonctionnaires ont été mis à pied ou ont dû se porter à nouveau candidat pour leurs anciens emplois dans des services de moindre envergure.  D'après le PNUD, le nombre total de fonctionnaires (120 000 en 2003) avait été réduit de moitié dès 2005.
  En restructurant l'administration publique, le gouvernement a mis l'accent sur les départements et ministères considérés les plus corrompus, dont la police, l'appareil judiciaire, le régime fiscal et les douanes.  Le succès remarquable des efforts déployés par le gouvernement pour transformer un État en quasi‑faillite en une démocratie en maturation est confirmé par sa progression dans le classement de Transparency International:  en 2003, la Géorgie se classait 124ème sur les 133 pays dont la corruption avait été évaluée;  en 2008, elle se trouvait au 67ème rang sur 180 pays.
  D'après le rapport de la Banque mondiale "Anti‑Corruption in Transition 3"
, la Géorgie arrivait en tête des pays en transition du point de vue de l'action menée contre la corruption.  Le rapport, qui portait sur la période 2002‑2005, concluait que la Géorgie était le pays en transition qui avait le plus réduit la corruption.

13. D'après l'indice de liberté économique publié par Heritage Foundation, la Géorgie est en bonne place du point de vue de la liberté d'entreprise, de la liberté des échanges et du poids de la fiscalité, mais est moins bien placée pour ce qui est du système juridique et de l'indépendance de l'appareil judiciaire (tableau AII.1).  Le Parlement européen a relevé que le processus de privatisation avait été entaché par un manque de transparence et des irrégularités et que les entrées de fonds importantes provenant des donateurs pouvaient représenter de nouvelles incitations à la corruption.
  La contrebande reste un grave obstacle à la compétitivité de l'environnement commercial et résulte dans une large mesure de la porosité des frontières avec les régions séparatistes du pays.
  La Géorgie n'a pas signé la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales mais a accédé à la Convention des Nations Unies contre la corruption de novembre 2008.

14. L'action menée contre la corruption a abouti à l'arrestation d'anciens fonctionnaires, à la réduction très conséquente de la bureaucratie étatique, à des mesures énergiques prises contre la contrebande, contribuant à l'accroissement des recettes perçues par l'État.  La police de la circulation, notoirement corrompue, a été complètement démantelée au milieu de 2004.  La législation géorgienne prévoit la mise sous séquestre des avoirs sans documentation des fonctionnaires publics condamnés pour corruption.  La corruption passive est un acte criminel aux termes de la loi géorgienne et le Parlement a récemment approuvé une série d'amendements à la Constitution qui font de l'utilisation abusive d'une position publique un délit criminel, passible d'une peine d'emprisonnement de 15 ans au maximum et d'une confiscation des biens.

15. Le gouvernement géorgien s'est engagé à rendre sa réglementation plus transparente et à la simplifier.  Les lois et règlements sont publiés au Journal officiel, Le messager des lois.  La stratégie nationale de lutte contre la corruption adoptée en juin 2004 a été renforcée par un plan d'action en 2005 et par un plan de mise en œuvre en 2006;  à l'heure actuelle, le Conseil de coordination interinstitutions de la lutte contre la corruption est dirigé par le Ministre de la justice.  Le cadre juridique a été renforcé avec l'adoption d'une nouvelle Loi sur les marchés publics et d'une Loi sur les conflits d'intérêts et la corruption.  Des mécanismes de contrôle, tels que la Chambre de contrôle et le Médiateur, contribuent également à favoriser la transparence et l'intégrité de la fonction publique.

16. Dans le domaine douanier, des restrictions administratives officieuses au commerce ont eu des effets pernicieux, par exemple les délais d'instruction des dossiers.  Les droits de douane officiels ou non élevés dissuadaient d'importer et limitaient par conséquent la concurrence, et la hausse des prix à l'importation avait eu une incidence négative sur les secteurs tributaires des importations.  Pour mettre un terme à ces problèmes, l'ancienne organisation des douanes a été dissoute après l'indépendance et 80% de son personnel a été recruté sur la base de contrats de courte durée.  En avril 2007, les institutions concernant la fiscalité et les douanes ont été à nouveau réorganisées et le département des impôts, celui des douanes et la police financière ont été regroupés pour former un nouveau Service des impôts qui relève du Ministère des finances.  La réforme entendait réduire la corruption, rendre la nouvelle administration plus efficace et favoriser le partage de l'information.

3) Application de la politique commerciale

i) Législation commerciale:  principaux faits nouveaux

17. Dans le cadre des réformes économiques et structurelles mises en œuvre par le gouvernement, certaines des mesures les plus remarquables ont été prises dans le domaine commercial:  réforme tarifaire, lutte contre la corruption des douanes, réforme du régime de licences commerciales, réforme réglementaire du secteur financier, et poursuite de l'adoption d'une législation commerciale conforme aux normes européennes et internationales, y compris dans le domaine des normes et des règlements techniques, de la sécurité sanitaire des aliments et de la concurrence.  Plusieurs obligations contractées, principalement au titre de l'Accord de partenariat et de coopération (APC) UE‑Géorgie et de la politique européenne de voisinage, ont représenté une contribution concrète significative à l'intégration plus étroite de la Géorgie dans l'économie mondiale.

18. Le nouveau Code des douanes, qui est entré en vigueur en janvier 2007, a été conçu pour harmoniser la législation douanière géorgienne avec la législation de l'UE de façon à rendre l'administration des douanes conforme aux règles européennes.
  Le Code entend:  encourager la croissance économique en développant le commerce extérieur, le transit et la transformation moyennant l'harmonisation et la simplification de la législation douanière;  et appuyer les entreprises légales par le biais de procédures douanières plus simples et par le renforcement des mesures administratives contre la contrebande.

19. Au début de la période considérée, une licence était requise pour exercer plus de 900 activités.  Cette situation a entraîné l'apparition d'un grand nombre d'entreprises non titulaires de licence et, inévitablement, de la corruption.  En juin 2005, le Parlement a adopté une nouvelle loi sur les licences et les permis, supprimé 84% des licences et permis existants et réduit le nombre de cas dans lesquels une licence est requise pour lancer ou exercer une activité commerciale.
20. Les normes européennes sont considérées les plus pertinentes pour le développement économique de la Géorgie.  En conséquence, un travail considérable a été réalisé, dont une partie dans le cadre du forum du Centre euro‑géorgien de conseil juridique et politique
, pour revoir et harmoniser la législation ainsi que pour concevoir et mettre en œuvre de solides réformes dans plusieurs domaines:  agriculture et mesures SPS;  droit des sociétés;  concurrence;  protection des consommateurs;  douanes;  services financiers;  droits de propriété intellectuelle;  marchés publics;  fiscalité;  règles techniques et normes;  sécurité énergétique;  investissement étranger direct;  transports;  et statistiques.

ii) Principales institutions

21. La formulation et l'évaluation de la politique commerciale relèvent de la responsabilité globale d'une commission gouvernementale dirigée par le Premier Ministre.  Le Bureau du Premier Ministre est également chargé des négociations et des questions se rapportant à l'OMC et au processus relatif à l'ALE UE‑Géorgie.  Le commerce extérieur et les questions s'y rapportant relèvent dans une large mesure du Ministère du développement économique.  D'autres ministères et organismes compétents, notamment le Ministère de l'agriculture, le Ministère des finances (y compris le Service des douanes) jouent également un rôle important dans la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale.

22. Les principales fonctions du Département du commerce extérieur et des relations économiques internationales, au sein du Ministère du développement économique, sont les suivantes:  participation à l'élaboration de la politique économique extérieure;  coopération avec les organisations internationales et les organismes régionaux;  coopération avec les donateurs dans le cadre des programmes de développement économique et de réduction de la pauvreté;  élaboration des propositions concernant le développement des relations commerciales bilatérales et multilatérales;  analyse de la mise en œuvre des obligations souscrites au titre des accords et conventions internationaux et préparation des conclusions et propositions appropriées;  analyse de la mise en œuvre des engagements contractés dans le cadre de l'OMC et préparation des propositions de législation sur le commerce pour en assurer la conformité avec les prescriptions de l'OMC;  coopération avec les instances européennes et élaboration de propositions concernant la politique économique géorgienne en adéquation avec les prescriptions de l'UE.

23. Le secteur des transports relève du Ministère du développement économique et du Ministère du développement régional et des infrastructures.  Des autorités réglementaires sectorielles supervisent les diverses activités du secteur des transports.  Le Département des technologies de l'information et des communications, au sein du Ministère du développement économique, est chargé de la politique générale concernant le secteur des télécommunications et de la politique industrielle dans le domaine des communications électroniques.

24. Les autres organismes pertinents au sein du Ministère du développement économique, ou qui lui sont rattachés, sont notamment:  le Département des statistiques
;  le Département du tourisme et des centres touristiques;  et l'Agence pour la liberté du commerce et la concurrence, l'Agence nationale de l'investissement
, qui fournit tout un éventail de renseignements et de conseils sur le pays pour encourager les investisseurs étrangers.  L'Agence nationale de l'investissement a été créée en 2002, aux termes de la Loi sur l'Agence nationale de l'investissement, pour servir de "guichet unique" pour s'informer sur les possibilités d'investissement en Géorgie.  Elle représente l'État auprès des investisseurs, qu'elle aidera au cours de leurs négociations avec les autorités locales pour obtenir les licences et autorisations requises.

25. Le Ministère du développement économique supervise également le Centre de restructuration des entreprises privées, ainsi que le Centre national d'accréditation et l'Agence nationale des normes, des règlements techniques et de la métrologie.  Toutefois, depuis 2008, l'Agence géorgienne des marchés publics ne relève plus du Ministère de l'économie mais du Premier Ministre afin d'assurer une meilleure coordination de ses activités et d'éviter les conflits d'intérêts éventuels dans la mesure où le Ministère du développement économique passe lui‑même des marchés importants.

26. Les services douaniers géorgiens sont administrés par le Département des douanes du Service des impôts du Ministère des finances, créé en avril 2007 en fusionnant l'administration fiscale, l'administration douanière et la police financière dans le but d'améliorer la coordination de ces organismes.

27. Le principal organisme qui met en œuvre la politique relative aux droits de propriété intellectuelle est le Centre national de la propriété intellectuelle (Sakpatenti), qui s'occupe des droits de propriété industrielle, des brevets et des appellations d'origine, du droit d'auteur et de la protection des espèces végétales.  Le respect de la mise en œuvre est assuré par le Ministère de l'intérieur, la police financière qui relève du Ministère des finances et le Département des douanes pour ce qui est des questions liées au commerce.

28. La Banque centrale, la Banque nationale de Géorgie, définit la politique monétaire.  Jusqu'en 2008, elle délivrait des licences et supervisait les activités des institutions bancaires;  ces activités sont désormais assurées par l'Agence de supervision financière, qui supervise à la fois les banques et les institutions financières autres que bancaires.

29. La Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement, adoptée en 1996, prévoit le traitement égal des Géorgiens et des investisseurs étrangers et protège ces derniers durant dix ans de toute loi ultérieure susceptible de modifier les conditions de leur investissement.
  Il est possible d'acheter des terres agricoles en établissant une société géorgienne dont le capital peut être détenu en totalité à des étrangers.

iii) Objectifs de la politique commerciale

30. Le document intitulé Données et orientations de base, qui est le principal instrument de planification du gouvernement, est actualisé chaque année sous la direction du Ministère des finances.
  Il contient la stratégie globale du gouvernement et les déclarations de mission et priorités des ministères de chaque secteur.  Les orientations prioritaires concernant le commerce pour 2008‑2011 sont les suivantes:  a) créer des régimes préférentiels d'échanges avec les pays partenaires en vue de diversifier les marchés extérieurs;  b) élaborer des règlements techniques pour assurer le respect des normes internationales, faciliter ainsi l'accès aux marchés étrangers et accroître la compétitivité des produits et des services géorgiens;  et c) rendre la Géorgie plus attrayante pour l'investissement étranger direct et le tourisme.  Les critères d'évaluation retenus dans les Données et orientations de base sont notamment:  le taux de croissance de l'investissement étranger direct;  la diversification des sources d'investissements étrangers;  le taux d'accroissement du nombre de touristes étrangers;  et la diversification des exportations.

31. D'après les autorités, une rationalisation plus poussée des règlements concernant plusieurs questions liées au commerce aidera la Géorgie à développer et à diversifier ses exportations.  À cet égard l'UE accorde à la Géorgie une assistance axée sur les questions réglementaires, en particulier les règlements techniques, les normes et l'évaluation de la conformité, les prescriptions sanitaires et phytosanitaires, la législation et les procédures douanières, la fiscalité, les droits de propriété intellectuelle et industrielle, les marchés publics, etc.  Dans bien des domaines, la législation géorgienne est déjà proche de celle de l'UE.  Les défis les plus importants touchent désormais à la mise en œuvre de la législation adoptée.  D'après l'UE, la Géorgie accuse encore un retard s'agissant de la mise en œuvre des obligations contractées au titre du Plan d'action de la PEV, en particulier en ce qui concerne la politique de la concurrence, les droits de propriété intellectuelle, les normes applicables aux produits et la sécurité sanitaire des aliments.  La convergence réglementaire avec les critères européens dans ces domaines revêt une importance considérable pour réduire les obstacles non tarifaires en Géorgie ainsi que pour améliorer la capacité d'exportation.  La stratégie bancaire géorgienne pour 2006‑2009 envisage d'harmoniser le cadre bancaire géorgien avec la législation bancaire de l'UE, conformément aux dispositions du Plan d'action UE/Géorgie.

4) Principaux accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

32. En juin 1996, le gouvernement géorgien a demandé à accéder à l'Organisation mondiale du commerce au titre de l'article XII de l'Accord de Marrakech instituant l'OMC.
  La Géorgie a accédé à l'OMC en juin 2000, la quatrième ex‑République soviétique à le faire (après la République kirghize, la Lettonie et l'Estonie).  La Géorgie entretient des relations commerciales sur une base NPF avec tous les Membres de l'OMC et bénéficie des régimes SGP des États‑Unis, du Japon, du Canada, de la Norvège et de la Suisse, et d'un statut SGP+ avec l'Union européenne.

33. Outre les accords obligatoires conclus avec l'OMC, la Géorgie a adhéré à diverses initiatives sectorielles qui stipulaient d'appliquer des droits nuls à l'importation dans les secteurs de l'aviation civile et des technologies de l'information, des produits pharmaceutiques, des produits métalliques, des produits du bois et des machines agricoles.  La Géorgie a également accepté de démarrer des négociations en vue d'accéder à l'Accord sur les marchés publics.  Pour accélérer le processus d'accession, la Géorgie est convenue de ne pas en passer par une période de transition s'agissant de l'Accord sur les ADPIC ou de l'AGCS.  Au titre de l'AGCS, la Géorgie a appliqué ses règlements nationaux sans discrimination aux fournisseurs étrangers en ce qui concerne, entre autres secteurs, les services bancaires, l'assurance, le commerce des valeurs boursières, les services d'audit, les services juridiques et le tourisme.  Par ailleurs, la Géorgie a négocié la mesure globale du soutien pour l'agriculture à 5% du PIB agricole, niveau correspondant aux obligations d'un pays développé.

34. Pour la Géorgie, l'intérêt principal des négociations menées dans le cadre du PDD réside dans un environnement commercial équitable, inclusif et prévisible au sein duquel les mesures ayant des effets de distorsion des échanges, en particulier dans le secteur agricole, ont été éliminées.  La Géorgie attache aussi de l'importance à l'accès aux marchés pour les produits non agricoles;  elle n'a pas présenté d'offre initiale dans le cadre des négociations sur les services, considérant qu'elle avait pris un engagement de libéralisation unilatérale conséquent au moment de son accession.  La protection des droits des producteurs géorgiens de vin est une priorité et, à cet égard, la Géorgie appuie activement les propositions du cadre du PDD relatives à l'établissement d'un registre multilatéral des indications géographiques, dont la Géorgie est l'un des coauteurs.

35. En tant que Membre, la Géorgie est tenue de présenter des notifications périodiques au titre des divers Accords de l'OMC (tableau AII.2).  Les notifications sont principalement traitées par le Ministère des affaires étrangères.

ii) Communauté d'États indépendants (CEI)

36. La Géorgie bénéficie d'un régime de libre‑échange avec les pays de la Communauté d'États indépendants (CEI), dont les membres sont l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, le Kazakhstan, le Kirghizistan, Moldova, l'Ouzbékistan, la Russie, le Tadjikistan, le Turkménistan et l'Ukraine.  Les pays de la CEI ont de tout temps été les principaux partenaires commerciaux de la Géorgie et, bien que leur part des échanges avec la Géorgie ait diminué, représentaient toujours 36% des exportations et 33% des importations en 2008.  En août 2009, la Géorgie s'est retirée de la CEI
 tout en maintenant son droit de rester membre de ses arrangements de libre‑échange et des accords bilatéraux.

37. En 1994, la Géorgie a signé un ALE avec d'autres pays membres de la CEI qui envisageaient d'échanger des marchandises en franchise de droits.  Cet accord a été ratifié par tous les membres de la CEI, à l'exception de la Russie
, mais n'est pas entré en vigueur et des relations commerciales préférentielles ont de ce fait été établies entre les pays de la CEI dans le cadre d'accords bilatéraux de libre‑échange.  La Géorgie a conclu des ALE bilatéraux avec la Russie, l'Azerbaïdjan, le Turkménistan, l'Arménie, l'Ukraine et le Kazakhstan (tous ratifiés et notifiés à l'OMC) ainsi qu'avec Moldova et l'Ouzbékistan (non ratifiés et non notifiés).  L'ALE Géorgie‑Russie a été suspendu à compter d'octobre 2006, quand la Russie a fermé ses frontières terrestres, interrompu ses liaisons aériennes civiles avec la Géorgie et interdit les importations de vins et de produits agricoles.

38. Les accords bilatéraux sont plus ou moins identiques et prévoient le commerce des produits (à la fois industriels et agricoles) en franchise de droits;  les exemptions sont indiquées dans les protocoles annexés aux ALE et peuvent être modifiées chaque année.  Les ALE ne portent pas sur le commerce des services, l'investissement ou les marchés publics.  Ils contiennent des dispositions sur les mesures de protection d'urgence, y compris les contingents, les taxes à l'exportation, les mesures de sauvegarde et les mesures antidumping, que les pays peuvent appliquer unilatéralement.

iii) Union européenne (UE)
39. L'UE et la Géorgie ont établi des relations en 1992, au moment où la Géorgie retrouvait sa souveraineté après l'effondrement de l'Union soviétique, et leurs relations bilatérales se sont approfondies depuis 2004.  Le fondement juridique des relations entre l'UE et la Géorgie est l'Accord de partenariat et de coopération (APC) négocié au moment où la Géorgie a accédé à l'OMC, lequel est entré en vigueur en 1999.  Aux termes de son article premier, cet accord a pour but d'encourager la coopération sur les questions commerciales, politiques, environnementales et culturelles.  L'APC régit la concertation politique, le commerce, l'investissement ainsi que la coopération économique, législative et culturelle.  Il envisage un rapprochement progressif de la législation et des pratiques réglementaires de la Géorgie de l'acquis réglementaire communautaire lié au commerce.  L'objectif est d'améliorer l'accès des produits géorgiens au marché de l'UE.  En signant l'APC, qui élimine également les contingents commerciaux et renforce la protection des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale, les Parties se sont accordées mutuellement le traitement NPF et la Géorgie bénéficie du système généralisé de préférences (SGP).

40. En 2005, l'UE a accordé à la Géorgie une possibilité élargie de recourir aux privilèges tarifaires (au titre du SGP+) en lui permettant d'exporter environ 7 200 articles vers le marché européen à des taux de droits nuls.  Auparavant, la Géorgie ne pouvait exporter que 3 300 produits sans aucun droit de douane et 6 900 produits en bénéficiant de certaines préférences.  La Géorgie est admise à bénéficier des préférences renforcées en faveur de la bonne gouvernance et du développement durable et, pour continuer à en bénéficier après janvier 2009, a ratifié les deux conventions énumérées dans les règlements SGP qu'elle n'avait pas encore ratifiés, à savoir la Convention des Nations Unies contre la corruption et le Protocole de Carthagène sur la biosécurité.  La Géorgie a ainsi pu bénéficier du régime spécial d'encouragement SGP+ pour 2009‑2011.

41. En juin 2004, la Géorgie a adhéré à la politique européenne de voisinage (PEV) et, en octobre 2006, un Plan d'action PEV en faveur de la Géorgie a été convenu pour une période de cinq ans.
  La direction et le suivi de la mise en œuvre de la PEV reposaient sur des outils annuels de mise en œuvre qui définissaient les priorités globales et les délais convenus par l'UE et la Géorgie.  D'après le Bureau du Ministre d'État géorgien pour l'intégration européenne et euro‑atlantique, "aujourd'hui, la politique étrangère de la Géorgie se tourne plus que jamais vers l'UE, qui est dans une large mesure perçue comme la garante de la paix, de la démocratie, du développement, de la stabilité, de l'intégrité territoriale et de la protection des droits de l'homme".
  En juillet 2004, le gouvernement géorgien a adopté un décret portant création d'une Commission pour l'intégration de la Géorgie dans l'UE, présidée par le Premier Ministre.  Cette commission a pour but, entre autres choses, de faciliter la mise en œuvre de l'APC et la participation à la PEV.

42. En juillet 2007, la Commission européenne et la Géorgie ont démarré le processus de négociation d'un accord sur la protection des indications géographiques des produits agricoles et des denrées alimentaires et, en avril 2008, sont parvenues à s'entendre sur la reconnaissance et la protection mutuelles des produits agricoles et des autres denrées alimentaires.  Selon les autorités, l'accord devrait être prêt au quatrième trimestre de 2009.

43. En décembre 2008, la Commission européenne a annoncé qu'elle envisageait de renforcer ses relations avec la Géorgie (ainsi qu'avec l'Arménie, l'Azerbaïdjan, Moldova et l'Ukraine) dans le cadre d'un nouveau Partenariat oriental prévoyant l'intégration progressive dans l'économie européenne des pays du Partenariat oriental désireux et à même de contracter des engagements plus poussés.

44. Tirant parti des progrès réalisés dans le cadre de la PEV, le Partenariat oriental – qui regroupe l'Europe des 27 et l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, la Géorgie, la République de Moldova et l'Ukraine – offre l'opportunité de prendre des mesures tant bilatérales que multilatérales pour renforcer la coopération.  D'après la Commission
, la Géorgie, tout comme les autres pays partenaires, peut s'aligner plus étroitement sur l'UE en fonction de leurs capacités et calendriers propres en signant des accords d'association également prévus dans ce cadre.  S'agissant du rapprochement dans les domaines commercial et réglementaire, la Commission propose, entre autres éléments:  une assistance pour développer la capacité administrative dans des domaines tels que les règles SPS, les douanes et la facilitation des échanges, la fiscalité, les droits de propriété intellectuelle et industrielle, les marchés publics, la concurrence et les services, y compris les services financiers;  l'appui en faveur de la création d'un réseau d'accords bilatéraux de libre‑échange complets et détaillés avec les pays partenaires;  la coopération en matière de respect de l'application de la protection de la propriété intellectuelle, en particulier en ce qui concerne les marchandises contrefaites et piratées;  la recherche de possibilités pour les partenaires de participer à un système de cumul diagonal de l'origine;  et la coopération accrue dans le domaine douanier et dans celui de la facilitation des échanges ainsi que de la gestion à la frontière pour assurer une circulation fluide des marchandises et améliorer la sécurité et la sûreté, ainsi que pour combattre la fraude à la douane.

45. S'agissant de la possibilité de mettre en place un accord de libre‑échange complet et détaillé entre l'UE et la Géorgie, la Commission européenne a commandé en 2007 une étude de faisabilité indépendante qui a conclu que la Géorgie bénéficierait d'un tel accord et qu'elle devait redoubler d'efforts dans les domaines liés au commerce pour se préparer à la libéralisation de grande ampleur qu'un tel accord représentait.
  Après la réunion extraordinaire du Conseil de l'Europe du 1er septembre 2008, qui a conclu que "l'UE devrait renforcer ses relations avec la Géorgie, y compris la mise en place éventuelle d'une zone de libre‑échange approfondie et complète dès que les conditions seront réunies", un processus préparatoire a été lancé pour aider la Géorgie à atteindre le niveau de préparation nécessaire pour entamer un processus de négociation d'un accord de libre‑échange approfondi et complet.

iv) Turquie

46. Les privilèges du SGP+ accordés par la Turquie ont été remplacés par un accord de libre‑échange entre la Géorgie et la République turque, qui a été signé le 21 novembre 2007 et est entré en vigueur le 1er novembre 2008.  L'Accord a été notifié à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT de 1994 le 18 février 2009.
  Aux termes de cet accord, les droits de douane sur les produits industriels ont été totalement éliminés mais un certain nombre de produits agricoles sont exclus par les deux parties et certains d'entre eux sont assujettis à des contingents tarifaires par la Turquie.  En outre, l'Accord ne porte pas sur les services et sur l'investissement et ne va pas au‑delà des prescriptions de l'OMC sur les questions réglementaires.  L'ALE vise à faciliter le développement des relations commerciales et économiques entre les deux pays, à aider les entreprises à accéder à de nouveaux marchés et à appuyer la mise en œuvre de projets d'investissement.

v) États‑Unis

47. En juin 2007, la Géorgie et les États‑Unis ont signé un Accord‑cadre sur le commerce et l'investissement (TIFA) pour aborder les questions commerciales et bâtir des relations dans les domaines du commerce et de l'investissement.  Cet accord porte création d'un Conseil États‑Unis‑Géorgie du commerce et de l'investissement qui se penchera sur toute une gamme de questions liées au commerce et à l'investissement, y compris le renforcement des capacités commerciales, la propriété intellectuelle, le travail et l'environnement.  Ce Conseil contribuera également au développement des possibilités d'échanges et d'investissement en repérant les obstacles aux flux commerciaux et à la circulation des investissements existant entre les États‑Unis et la Géorgie, et en s'employant à les éliminer.  Le statut SGP a été accordé par les États‑Unis à la Géorgie et, en janvier 2009, la Géorgie a signé la Charte Géorgie‑États‑Unis sur le partenariat stratégique qui, entre autres choses, actualisera le traité bilatéral sur l'investissement, améliorera l'accès de la Géorgie au SGP et étudiera la possibilité de mise en place d'un accord de libre‑échange.

vi) Autres accords

48. L'un des objectifs essentiels de politique économique de la Géorgie consiste à tirer parti de sa situation géographique stratégique entre la mer Caspienne et la mer Noire, de lien entre l'Asie et l'Europe.  D'importants oléoducs et gazoducs, notamment l'oléoduc Bakou‑Tbilissi‑Ceyhan (BTC) et le gazoduc du Caucase du Sud (SCP), des routes, des voies ferrées et des communications empruntant le corridor est‑ouest traversent le territoire géorgien et sont considérés comme des atouts importants pour la prospérité future du pays.  À cette fin, la Géorgie est membre du Pacte de coopération économique de la mer Noire et d'un groupement de quatre pays incluant la Géorgie, l'Ukraine, l'Azerbaïdjan et Moldova (GUAM).
  Le GUAM est important pour la Géorgie car il contribue au renforcement de la coopération régionale, un rôle qui s'est renforcé depuis que la Géorgie a demandé son retrait de la CEI.

49. La Géorgie a deux priorités essentielles en matière de coopération régionale:  les transports et la facilitation des échanges;  et le commerce de l'énergie.  Premièrement, la Géorgie a accordé la priorité à sa participation au projet de corridor de transport eurasien qui bénéficie du soutien de l'Union européenne.  Ce projet relie l'Asie centrale et l'Europe par le Caucase.  Le développement de ce corridor permettra à la Géorgie de concrétiser pleinement son potentiel d'économie de transit.  L'objectif du gouvernement est d'associer infrastructure de transport de grande qualité (routes, voies ferrées, ports) et facilitation des échanges, y compris l'harmonisation des procédures de passage des frontières, des frais de transit et des droits de douane.  Deuxièmement, la Géorgie, l'Azerbaïdjan et la Turquie coopèrent en matière de sécurité énergétique et de transport de l'énergie.  Dans ce contexte, la Géorgie dispose d'un potentiel important en matière d'énergie hydraulique et de possibilités d'exportation considérables et recherche des investisseurs privés dans ce secteur.
5) Différends commerciaux et consultations

50. La Géorgie n'a pris part directement ou indirectement à aucun différend commercial à l'OMC entre 1995 et mars 2009.  En revanche, les relations commerciales de la Géorgie avec la Russie sont problématiques depuis 2004, une situation qui limite considérablement les échanges et les transports entre les deux pays.  En 2005 et 2006, la Russie a interdit les importations de produits agricoles, d'eau minérale et de vins géorgiens, dont elle était le principal marché.  En septembre 2006, la Russie a coupé toutes les liaisons de transport direct avec la Géorgie.  Gazprom, le monopole gazier russe, a doublé le prix du gaz naturel fourni à la Géorgie mais de nouveaux approvisionnements de gaz naturel en provenance d'Azerbaïdjan et l'accroissement de la capacité de production hydroélectrique ont rendu la Géorgie bien moins dépendante des sources d'énergie russes.

6) Régime de l'investissement étranger

51. La législation géorgienne sur l'investissement a pour but d'ouvrir plus largement l'économie géorgienne aux entreprises internationales et de contribuer à créer un environnement favorable à l'investissement étranger.  La Loi de 1996 sur la promotion et la garantie de l'investissement veille à ce que les investisseurs étrangers puissent investir sur la base du traitement national dans tous les secteurs ouverts à l'investissement privé, à hauteur de 100% du capital;  les rares exceptions pour des raisons stratégiques sont la défense et la sécurité.
  La loi géorgienne garantit à l'investisseur le droit de convertir et de rapatrier le capital et les bénéfices après s'être acquitté de toutes les taxes demandées, et prévoit une garantie décennale contre les modifications préjudiciables de la législation ainsi que la possibilité d'appliquer la pratique internationale à la résolution des différends.
  En outre, la Loi sur la promotion de l'investissement par l'État porte sur des investissements de plus de 8 millions de lari ou des investissements ayant un impact significatif sur le développement de l'économie ou des infrastructures.

52. Les droits des investisseurs sont précisés de manière détaillée dans les accords bilatéraux d'investissement conclus par la Géorgie.  Selon les autorités, la Géorgie a négocié des accords bilatéraux sur la promotion et la protection mutuelle de l'investissement avec l'Allemagne, l'Arménie, l'Autriche, l'Azerbaïdjan, la Belgique, la Bulgarie, la Chine, l'Égypte, les États‑Unis, la France, la Grèce, l'Iran, Israël, l'Italie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la Lettonie, la Lituanie, Moldova, l'Ouzbékistan, les Pays‑Bas, la Roumanie, le Royaume‑Uni, la Turquie, le Turkménistan et l'Ukraine.  Des procédures internes ont été mises au point et les projets sont en cours de négociation avec les gouvernements suivants:  Arabie saoudite, Bangladesh, Bosnie, Croatie, Chypre, Danemark, Herzégovine, Islande, Inde, Indonésie, Koweït, Liban, Malte, Norvège, Philippines, République slovaque, République tchèque, Slovénie, Suisse et Tadjikistan.

53. D'après le Ministère des finances, en juillet 2009, la Géorgie avait conclu 26 traités sur la double imposition (17 pays des CE, Arménie, Azerbaïdjan, Chine, Iran, Japon, Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan et Ukraine).  Quatre traités sont en attente de ratification (avec la Russie, la Turquie, le Luxembourg et l'Irlande) et neuf en cours de négociation (avec la Suisse, Malte, l'Espagne, le Koweït, Chypre, Singapour, Israël, la Slovénie et la Hongrie).

7) Assistance technique

i) Assistance accordée

54. D'après la base de données commune OMC/OCDE, entre 2001 et 2007, la Géorgie a bénéficié d'une assistance liée au commerce financée par des institutions internationales et des donateurs bilatéraux à hauteur de 119,1 millions de dollars EU.
  Cette assistance a considérablement augmenté en 2006, la Géorgie ayant reçu un montant de presque 47 millions de dollars EU, principalement sous forme de dons et de prêts assortis de conditions de faveur, y compris une contribution importante des États‑Unis par le biais de son projet de réforme de l'environnement économique.  Outre l'aide accordée pour les questions commerciales liées à l'OMC, la Géorgie reçoit notamment une assistance des États‑Unis, de l'Union européenne et d'institutions internationales pour encourager la réforme démocratique, résoudre les conflits régionaux, favoriser l'indépendance énergétique, contribuer au développement économique et réduire la pauvreté.  En outre, la Géorgie attache une grande importance à l'assistance ciblée axée sur le renforcement des capacités des ressources humaines dans le secteur privé et la diversification de son économie, en mettant l'accent sur les produits de valeur élevée, l'optimisation des ressources énergétiques et le développement des télécommunications, des transports et des infrastructures.

55. Depuis son accession à l'OMC (jusqu'au milieu de 2009), la Géorgie a participé à 132 activités d'assistance technique en rapport avec le commerce organisées à la fois par l'OMC et par des institutions partenaires.  À l'échelon régional, la Géorgie a participé à plus de 70 activités organisées soit par l'OMC ou d'autres partenaires tels que le Joint Vienna Institute, l'Organisation de coopération économique de la mer Noire, l'OCDE, la Banque mondiale, la Banque asiatique de développement et l'Organisation internationale de droit du développement.  Les domaines couverts par ces activités régionales étaient notamment les suivants:  agriculture, compétences en matière de négociations commerciales, AMNA, services, facilitation des échanges, commerce et environnement, marchés publics, ADPIC, ACR, règles d'origine, OTC, règlement des différends et droit commercial international.  La Géorgie a en outre bénéficié du programme de stagiaires des Pays‑Bas en 2005.
56. La Géorgie a également bénéficié de diverses activités d'assistance technique concernant les ADPIC.  Les activités récentes incluent la participation, en 2006, à un séminaire régional portant sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, conçu pour aider la Géorgie et les économies de la région à mettre en œuvre et à utiliser de manière efficace le mécanisme établi au titre de la Décision de l'OMC sur le paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, telle que récemment transposée dans le Protocole portant amendement de l'Accord sur les ADPIC.  En juin 2008, un séminaire à l'intention des pays de la région Europe centrale et orientale, Asie centrale et Caucase (ECOACC) a abordé des sujets tels que la santé publique, la biotechnologie, la biodiversité, les savoirs traditionnels et les indications géographiques.  En outre, la Géorgie coopère actuellement avec le PNUD pour étudier la circulation des produits piratés et contrefaits en Géorgie sur lesquels il n'existe pas de données précises.  La Géorgie a bénéficié du programme d'assistance technique et d'échange d'informations (TAIEX) financé par l'UE, sous forme de voyages d'études et de séminaires portant sur divers aspects de la propriété intellectuelle.

57. La Géorgie a participé aux séminaires régionaux sur la politique de la concurrence organisés dans la région ECOACC en 2000 et 2003.  En 2006, elle a bénéficié d'un don pour le développement d'un montant de 9,6 millions des dollars EU de la Millenium Challenge Corporation pour appuyer et renforcer les institutions s'occupant de la concurrence et pour aider à préparer le projet de loi sur la concurrence.  La Géorgie a également bénéficié des activités d'assistance technique liée aux marchés publics et à l'AMP et a participé aux séminaires mondiaux de l'OMC sur l'AMP, dont le plus récent s'est tenu en 2008.
  La Géorgie s'est dite particulièrement intéressée par la formation en cours sur la supervision, la surveillance et les examens administratifs des marchés publics, y compris les procédures de passation des marchés par voie électronique.

58. Dans le cadre de l'assistance accordée à la Géorgie dans le domaine de la facilitation des échanges, plusieurs organisations et donateurs, y compris le FMI, la CNUCED, les États‑Unis et les CE, lui ont apporté une aide dans le domaine de l'évaluation en douane et de la réforme tarifaire.  Ces projets portent essentiellement sur la modernisation de l'administration douanière en vue de la rendre plus efficiente moyennant la rénovation des infrastructures des douanes et la formation des douaniers.

59. La Géorgie a également bénéficié de l'assistance technique accordée par des organisations et des donateurs bilatéraux sur les questions liées aux normes.  En 2002 et 2003, par exemple, le PNUD a accordé un don de 400 000 dollars EU pour appuyer les exportateurs géorgiens moyennant l'amélioration des systèmes de contrôle et de certification de la qualité, y compris l'introduction des normes ISO pour aider les exportateurs géorgiens à respecter les prescriptions de qualité et les normes environnementales internationales.  En 2006, le projet d'appui aux PME de l'USAID a fourni une assistance technique et un appui financier pour améliorer la qualité des produits exportés.

60. De manière plus générale, la Géorgie a bénéficié de plusieurs cours de formation de l'OMC destinés aux fonctionnaires, notamment d'un cours de courte durée sur la politique commerciale à l'intention des pays de la région ECOACC, de cours spécialisés sur plusieurs questions en rapport avec l'OMC et du cours régional sur les négociations commerciales.  La Géorgie souhaite continuer de bénéficier de ces formations pour renforcer sa capacité dans le domaine commercial au sein des ministères et des institutions publiques qui s'occupent de formuler la politique commerciale et de négocier les accords commerciaux.

ii) Besoins d'assistance technique

61. La Géorgie mène actuellement à bien une évaluation globale de ses besoins d'assistance technique dans le domaine commercial, non seulement dans le contexte de son accession à l'OMC mais également dans le cadre de ses nouvelles relations commerciales avec l'UE.  Les nouvelles obligations de mise en œuvre découlant du PDD pourraient ponctionner davantage des ressources qui sont déjà fort sollicitées.  Un appui de la communauté internationale pourrait aider la Géorgie à s'intégrer plus avant dans le système commercial multilatéral.

62. Les préoccupations de la Géorgie ont trait, entre autres problématiques, aux questions liées à la mise en œuvre en raison d'un manque de capacité, de savoir‑faire et de compétences dans les diverses institutions concernées.  Deux domaines importants à cet égard sont les normes et les mesures SPS d'une part et la protection de la propriété intellectuelle de l'autre.  La Géorgie pourrait tirer parti d'une assistance technique pour l'aider à développer ses ressources et ses institutions s'occupant des normes.  Alors que le pays se rapprochait des pratiques internationales s'agissant des normes, des règlements techniques et de l'évaluation de la conformité, les autorités ont indiqué qu'il leur fallait accroître le niveau de compétence pour améliorer leur participation aux activités d'élaboration des règlements et des normes au niveau international, y compris une participation efficace au Comité OTC.  Les fonctionnaires qui participent à l'élaboration des normes nationales, par exemple, pourraient tirer parti d'une formation, d'un suivi et d'une surveillance améliorés pour être plus performants dans le domaine des notifications tant des OTC que des mesures SPS.  Une assistance est requise pour accroître les capacités de présentation plus efficace des notifications sur les mesures SPS et pour établir de meilleures voies de communication avec les parties prenantes concernées.  Les autorités ont également souligné l'importance de disposer d'un site spécifique (point de contact), dûment équipé, au Ministère de l'agriculture pour s'occuper des notifications de manière appropriée.

63. La Géorgie a adopté bon nombre de lois nécessaires pour se mettre en conformité avec l'Accord sur les ADPIC, mais une capacité administrative limitée dans plusieurs domaines liés aux droits de propriété intellectuelle représente un obstacle majeur à la mise en œuvre.  Il serait utile de prévoir une formation supplémentaire sur les ADPIC, en particulier sur les questions relatives aux importations parallèles pour les produits autres que pharmaceutiques et sur la réglementation en vigueur à cet égard dans d'autres Membres de l'OMC, ainsi que sur les questions relatives au respect de la mise en œuvre.  La Géorgie doit sensibiliser les différents détenteurs de droits de propriété intellectuelle et améliorer la formation des fonctionnaires chargés de les faire respecter (douaniers, juges, etc.).

64. Les autres domaines susceptibles de bénéficier d'une assistance technique ciblée et de programmes de renforcement des capacités de courte durée sont notamment (sans ordre de priorité particulier):  appui supplémentaire nécessaire pour former les fonctionnaires des douanes à identifier les marchandises piratées et contrefaites à la frontière ainsi que d'une formation spécialisée dans les techniques de vérification et de contrôle après dédouanement;  rénovation du centre de référence établi en 2001 au Ministère des affaires étrangères pour qu'il permette d'accéder à l'information officielle de l'OMC ainsi qu'à former les fonctionnaires par l'intermédiaire du cours électronique de l'OMC.
� D'après le Département d'État des États�Unis, les différends portant sur les droits des investisseurs ont eu tendance à ébranler la confiance dans l'impartialité de l'appareil judiciaire géorgien et la primauté du droit et, par extension, ont eu des répercussions sur le climat de l'investissement.  Des investisseurs à la fois géorgiens et étrangers ont émis des réserves au sujet de la compétence des tribunaux et de l'indépendance et de l'impartialité des décisions judiciaires.  Dans certains cas, par exemple, des décisions de tribunaux de première instance ont modifié le contrôle d'une propriété ou d'entreprises entières pour des motifs juridiques contestables et ont parfois été annulées par des tribunaux de deuxième instance ou par une décision gouvernementale.  Voir Département d'État des États�Unis (2008), page 10.  Selon Heritage Foundation, la protection des droits de propriété intellectuelle est faible, bien que les autorités géorgiennes soulignent qu'une nouvelle Loi sur la légalisation de la propriété a été adoptée par le Parlement en juin 2007 dans le but d'améliorer les conditions d'irréversibilité des droits de propriété accordés/acquis (Heritage Foundation, 2009).


� PNUD (2008), page 12.


� Transparency International Georgia (2003) et (2008b).  D'après le Baromètre mondial de la corruption 2009 de Transparency International, qui se penche sur la manière dont l'opinion publique évalue la corruption, 57% des Géorgiens interrogés jugent l'action menée par le gouvernement contre la corruption "efficace", un résultat bien supérieur à la moyenne relevée pour les états nouvellement indépendants (21%) ou même pour les CE (24%).  Le secteur/organisation considéré le plus touché par la corruption était, de loin, l'appareil judiciaire (37%), puis venaient les fonctionnaires (21%), le Parlement (16%), les partis politiques (12%) et enfin les milieux d'affaires et les médias.


� Cité dans Département d'État des États�Unis (2008), page 13.


� Le Parlement européen observe qu'il est difficile d'estimer la part de l'assistance que se sont appropriée des fonctionnaires corrompus ou des militants d'ONG, mais qu'il est évident que tout devrait être mis en œuvre pour garantir une utilisation appropriée des fonds de l'UE (Parlement européen, 2008).


� La Géorgie a réaffirmé en mai 2004 que le gouvernement central contrôlait la région d'Adjara au bord de la mer Noire, réduisant ainsi l'activité économique illicite qui s'y déroulait.  Toutefois, le gouvernement géorgien a fait part de ses préoccupations à la Russie et à la communauté internationale au sujet de la poursuite de la contrebande, du blanchiment d'argent et même de la contrefaçon de dollars EU dans les zones hors de son contrôle.  Les autorités ont déclaré que la seule demande présentée par la Géorgie à la Fédération de Russie dans le cadre de son processus d'accession à l'OMC concernait la légalisation et le bon fonctionnement de deux postes de douane illégaux situés à la frontière entre la Géorgie et la Russie.


� L'APC, conclu en 1996, est entré en vigueur en 1999 et représente le fondement juridique des relations entre l'UE et la Géorgie.  Le respect de la démocratie, les principes du droit international, les droits de l'homme et les principes de l'économie de marché sont les fondements essentiels du partenariat UE�Géorgie.


� Il est conforme au Code des douanes communautaire en application des dispositions du Règlement n° 2913/92 du Conseil de l'Europe, et aux dispositions sur la mise en œuvre du Code des douanes communautaire (Règlement n° 2454/93).


� Le Centre euro�géorgien de conseil juridique et politique, financé par l'Union européenne, fournit des services juridiques et politiques de haut niveau au gouvernement et au Parlement géorgiens sur toute une gamme de questions en rapport avec la réforme économique, juridique et institutionnelle dans le contexte de la mise en œuvre de l'APC entre la Géorgie et les Communautés européennes et leurs États membres.  Information en ligne du GEPLAC.  Adresse consultée:  http://www.geplac.org/eng.


� Le train de réformes pertinent qui en fera un organisme autonome est actuellement examiné par le Parlement.


� Agence nationale de l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.investingeorgia.org/ doing_business/legislation.


� Le Service des impôts élabore actuellement des systèmes de contrôle douanier et fiscal basés sur les risques.  En 2009, la mise en œuvre du système de gestion des risques sera achevée et il lancera les contrôles fiscaux fondés sur l'évaluation des risques.  Pour mettre pleinement en œuvre les contrôles douaniers fondés sur les risques, un système après dédouanement doit être introduit.  À cet égard, les modifications du Code des douanes ont été approuvées en décembre 2008 et de nouveaux règlements relatifs au dédouanement sont en vigueur depuis le 1er janvier 2009.  D'après les autorités, du personnel a été formé, avec l'aide du projet de réforme de l'environnement économique financé par l'USAID.


� Les instruments législatifs ayant une incidence sur l'investissement étranger sont la Constitution, le Code civil, le Code fiscal et le Code des douanes, la Loi sur les entrepreneurs, la Loi sur les faillites, la Loi sur les tribunaux et la juridiction de droit commun, la Loi sur la limitation de l'activité monopolistique, la Loi sur la comptabilité et la Loi sur le marché boursier.  Le cadre juridique régissant la propriété et la privatisation des biens est constitué par:  le Code civil, la Loi sur la propriété des terres agricoles, la Loi sur la propriété privée des terres non agricoles, la Loi sur la gestion des terres non agricoles appartenant à l'État et la Loi sur la privatisation des biens de l'État.  Les droits de propriété dans les industries extractives sont régis par la Loi sur les concessions, la Loi sur les dépôts et la Loi sur le pétrole et le gaz.  La législation concernant le secteur financier comprend la Loi sur les banques commerciales, la Loi sur les banques nationales et la Loi sur les activités d'assurance.


� Pour la dernière version, voir Gouvernement géorgien (2007), en particulier pages 55 et 56.


� Voir la notification dans les renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://www.wto.org/english/thewto_e/countries_e/georgia_e.htm.


� Documents de l'OMC TN/C/W/52 et Add.2.


� La Géorgie s'est retirée de l'Accord portant création de la CEI de 1991, de la Charte de la CEI de 1993 et de l'Accord sur l'instauration de relations économiques de 1993.


� La Géorgie a notifié l'OMC le 2 avril 2003.


� Commission européenne (2006).


� Bureau du Ministre d'État géorgien pour l'intégration européenne et euro�atlantique (2009), page 2.


� Commission européenne (2008).


� CASE (2008).


� Voir Commission européenne (2009).  À cet égard les autorités géorgiennes ont déclaré qu'une mission exploratoire de la Commission européenne s'était rendue en Géorgie en octobre 2008 pour examiner les questions commerciales.  Conformément aux recommandations de la mission, le gouvernement géorgien a créé un groupe de travail de l'ALE, sous la direction du cabinet du Premier Ministre, pour prendre les mesures spécifiques requises en vue de préparer le démarrage des négociations d'un accord de libre�échange approfondi et complet.


� Document de l'OMC WT/REG26/N/1 du 24 février 2009.


� Le Pacte de coopération économique de la mer Noire (CEMN) est entré en vigueur en 1999.  Il regroupe la Géorgie et dix autres membres:  Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bulgarie, Grèce, Moldova, Roumanie, Russie, Turquie et Ukraine.  Cet accord prévoit la coopération dans divers domaines mais ne prévoit pas de concessions tarifaires préférentielles.  Les domaines de coopération sont notamment les banques et la finance, l'échange de données statistiques et d'information économique concernant l'énergie, les transports, les télécommunications, le commerce et l'industrie, l'agriculture et l'agroalimentaire, la protection de l'environnement, le tourisme, ainsi que la science et la technologie.  Le groupe Géorgie�Ukraine�Azerbaïdjan�Moldova entend promouvoir des conditions de commerce favorables entre les États membres et renforcer les liens économiques entre eux.  En mai 2006, l'Ukraine et l'Azerbaïdjan ont annoncé qu'il était prévu d'approfondir les relations entre les membres du groupe en le rebaptisant Organisation pour la démocratie et le développement économique et en établissant son siège dans la capitale ukrainienne.


� Les interdictions d'investir concernent:  le développement, la production et la prolifération d'armes de destruction massive et la construction de leur rampes d'essai;  l'importation de déchets nucléaires et toxiques;  les travaux scientifiques en rapport avec le clonage humain;  et la production de drogues.  Les domaines dans lesquels seul l'État peut investir sont la fabrication de la monnaie et des timbres postaux, ainsi que la production et le commerce des drogues à usage médical.


� Voir les articles 15 (Garanties pendant la modification de la législation) et 16 (Procédure de règlement des différends) de la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement.  Adresse consultée:  http://mfa.gov.ge/files70_9428_624394_60_69_132776_LawonInvestm.Prom.pdf.


� Voir l'information en ligne de l'Agence nationale de l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.investingeorgia.org/doing_business/legislation/.


� Base de données conjointe OMC/OCDE sur l'assistance technique et le renforcement des capacités dans le domaine du commerce, Beneficiary Country:  Georgia.  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto. org/benef_country.aspx.


� Les objectifs de ce séminaire mondial organisé au siège de l'OMC étaient les suivants:  i) renforcer la connaissance de l'Accord sur les marchés publics des participants et les familiariser avec les concepts, les principes et les obligations ainsi qu'avec les aspects liés au champ d'application (y compris à la fois l'Accord existant et le texte provisoirement révisé de décembre 2006 (GPA/W/297));  et ii) faciliter l'élaboration de politiques et la prise des décisions au niveau national.






